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. [Point 17 de l'ordre du jour] 

1. M. SOLOVIOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) declare que Ies plaintes figurant dans le 
document E/2464 ne foumissent aucun renseignement 
nouveau. La question de3 plaintes relatives aux atteintes 
a l'exercice des droits syndicaux a deja ete discutee au 
cours des douzieme et quinzieme sessions du Conseil. 
En ces deux occasions, Ia delegation de !'Union sovietique 
a precise son attitude et, en particulier, elle a oppose 
Ia divc:-site des activites syndicales dans !'Union sovie­
tique aux restrictions dont ces activites font I' objet dans 
les pays capitalistes. 
2. II n'y a done aucun motif valable d' ouvrir une dis­
cussic;;n SUI' les pretendues atteintes a l'exercice des droits 
syndicaux dans !'Union sovietique, et M. Soloviov votera 

contre le pro jet de resolution de I' Atgentine (EJL.532); 
il votera egalement contre la proposition faite au cours de 
la 7196 seance du Conseil par le representant de la 
Confederation intemationale des syndicats chretiens 
(CISC) et tendant a la creation d'une commission inter­
nationale chargee de proceder a une enquete sur !'ensem­
ble ~e la question. Tout0s les plaintes deposees doiv<'nt 
etre examinees par le Conseil lui-meme, et celui-ci ne 
doit pas essayer d' eluder ses obligations. 

3. M. TSAO (Chine) declare qu'il votera en faveur du 
projet de resolution de I' Argentine; toutefois, il tient 
a preciser qu'il ne faut pas considerer ce vote com.rne 
I' expose des vues du Gnuven1ement chinois en ce qui 
conceme !'interpretation des dispositions correspon­
dantes de la Charte (paragraphe 6 de I' Article 2, Article 62) 
ou la substance des plaintes actuellement en discus­
sion. 

4. M. JOBERT {France) signale que sa delegation se 
prononcera en faveur du projet de resolution de !'Argen­
tine, qui constitue san~ doute le moyen le plus expeditif 
de terminer le debat, mais aussi la solution la plus facile 
pour traiter le probleme qui se pose au Conseil. Le repre­
sentant de la France estime que celui-ci devra bient6t 
etudier le fond meme du probleme; il partage, a cet 
egard, !'opinion exprimee par le representant de la 
Yougoslavie au cours de la seance precedente. A son avis, 
le Conseil devra, dans un proche avenir, ameliorer Ia 
procedure actuellement sui vie pour I' exam en des plaintes 
relatives a l'exercice des droits syndicaux visant des 
Etats non membres de l'OIT. 

5. M. MICHANEK (Suede) expose a nouveau les vues 
qu'il a deja exprimees a Ia 7086 seance et selon lesquelles 
la procedure actuellement en vigueur pour garantir la 
liberte syndicale pourr ait etre amelioree. II rappelle qu~ 
!'Organisation internationale ~u Travail est en train 
d' examiner le probleme, et il est persuade que les con­
clusions de cette institution seront egalement utiles, 
notamment en ce qui concerne la procedure a adopter 
dans le cas des Etais non membres. 
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6. Compte tenu des reserves qu'il vient de formuler, 
M. Michanek votera en faveur du projet de resolution 
(EJL. 532). 

Par 16 voix con~re 2, le projet de resolution est adopte. 

Plein emploi (E/1584., E{2408 et Add.l a 5, E/2421, 
E/2445 et Add.l et 2, E/2449, E/2454, E/2474, 
EfL.519 et EJL.531) (reprise des debats de la 7218 

seance) 
[Point 2 de l'ordre du jour] 

7. M. MOERI (Confederation intemationale d~s SY!J.di­
cats libres), prenant la parole sur !'invitation du PRESI­
DENT, rappelle qu'a la demande de la Confederation 

E/SR.722 
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internationale des syndicats libres (CISL), le Conseil a 
inscrit a son ordre du jour la question de la reconversion 
apres la periode de rearmement. La CISL ayant soumis 
deux memoires (E/2421 et E/2474), dans lesquels elle a 
formuie des recommandations concretes, M. Moeri se 
bornera a souligner les principaux aspects de ce probleme 
essentiel, dans l'espoir que le Conseil presentera aux gou­
vernements des recommandations qui completeront celles 
que la CISL a formuiees. Les gouvernements et les orga­
nismes internationaux pourraient s'inspirer des recom­
mandations de la CISL dans 1' elaboration d'une politique 
de plein emploi, destinee a freiner la depression econo­
mique resultant de la reduction des depenses d'arme­
ment. 

8. Le climat des relations internationales s'est ameliore 
depuis peu. On a pu le constater recemment a la 
trente-sixieme session de la Conference internationale du 
Travail, au cours de laquelle plusieurs orateurs ont 
declare que des ideologies politiques apparemment con­
tradictoires pouvaient fort bien coexister pacifiquement. 
L'experience incite les gouvernements a la mefiance. 
Toutefois, si cette nouvelle orientation devait se confirmer, 
i1 faudrait en. profiter hardiment pour assurer une paix 
durable dans la justice sociale. I1 ne faut pas oublier que 
les peuples du monde entier aspirent ardemment a la 
paix. 

9. La modification progressive et lente des rapports 
entre les nations ralentit le rythme de la production 
d'armements. Les difficultes financieres incitent d'ail­
leurs les gouvemements a etaler leurs programmes d'ar-· 
mements sur une plus longue periode. Or, cette reduction 
de la production d'armements aura des effets snr le 
niveau de 1' emploi. 11 faut, pendant la periode de transi­
tion, diminuer autant que possible les risques de chomage. 
Les gouvernements devraient tres rapidement prendre 
toutes les dispositions necessaires pour affecter a la pro­
duction de biens de consommation et a 1' elevation des 
niveaux dE; vie les ressources industrielles ainsi rendues 
disponiules. Cette politique implique une augmentation 
de !'assistance technique fournie aux pays insuffisam­
ment developpes et un accroissement des investissements 
de capitaux. Enfin, la diminution de la duree de la 
semaine de travail constitue l'un des moyens qui per­
mettent de lutter contre le chomage. Cela necessite une 
action sur le plan national et international, ainsi que la 
bonne volonte des associaHons d' employeurs. 

10. C'est au Conseil qu'il appartient de convaincre !es 
Etats Membres de mettre au. point, le plus rapidement 
possi'l:lle, des programmes de reconversion. 11 doit pre­
parer !'action indispensable sur le plan international. 
Ace propos, M. Moeri rappelle que, des 1950, le Conseil. 
s' est preoccupe du probleme du ple ln emploi et que, par 
plusieurs resolutions, i1 a encourage le developpement 
des investissements intemationaux, la creation d'un 
fonds special charge d'accorder des prets a long terme et 
a jfaible interet en vue du developpement economique 
des pays insuffisamment developpes, ainsi que !'adoption 
d'autres mesures importantes destinees a eli:miner le 
chomage~ 

11. Le Conseil est 1' organe international competent pour 
convaincre les gouvernements de la gravite que pourrait 
pre_senter une augmentation du chomage et pour les 

inviter a prendre, en temps utile, toutes les mesures 
necessaires pour eviter une crise. 
12. De nombreux pays se sont efforces de. stabilis.er 
l'emploi, soit par des mesures dirigistes, soit en essayant 
de convaincre les interesses. Certains d' entre eux ont 
reglemente, limite ou m~me interQ.it les investissements 
en periode d'expansion economique. Dans d'autres pays, 
oil le liberalisme economique est toujours en vigueur, les 
gouvemements ont essaye de faire comprendre aux 
employeurs la necessite d' effectuer les grands travaux ne 
presentant pas un caractere d'urgence seulement pendant 
les periodes de depression economique. Toutefois, ces 
appels ont ete vains, d'autant plus que des investisse~ 
ments inconsideres, en periode de prosperite generale, 
ont trop souvent permis au contribuable d'alleger ses 
charges fiscales. Recemment, par des mesures Iegisla~ 
tives, nn Etat a encourage les employeurs a constituer des 
reserves de crise grace a une sorte de systeme de compen~ 
sation des charges :fi.scales. Ce sont de telles mesures de 
prevoyance, sur le plan national, qu'il faut favoriser, car 
elles constituent la meilleure assurance c0ntre Je risque 
d'aventures politiques facheuses. 
13. Pour realiser un programme aussi ambitieux que 
celui dont le Conseil est saisi par la CISL, les gouvt-rne~ 
ments devraient evidemment consentir des sacrifices 
financiers importants. Comme l'a propose le parti travail~ 
liste du Royaume·AUni, il faudrait affecter une partie des 
depenses d'armement a !'augmentation de !'assistance 
technique fournie aux pays insuffisamment developpes; 
les organisations intemationales soulageraient ainsi la 
misere profonde qui sevit dans de nombreuses regions du 
monde. 
14. Le representant de la Belgique a deplore les res~ 
trictions commerciales appliquees par les pays dont la 
balance des paiements est defavorable. M. Moeri partage 
ce point de vue; toutefois, i1 ne va pas jusqu1a. dire qu'il 
existe. un stade ou le developpement de 1' emploi entre 
en conflit avec les exigencts de la vie economique. Les 
travailleurs ne sont plus aujourd'hui disposes a souffrir 
du chomage, m~me si les economistes jugent ce phenomene 
inevitable. I1 faut developper 1' emploi dans des conditions 
de liberte des echanges, dans la mesure ou cette liberte 
ne lese pas les inter~ts des masses ouvrieres. 
15. Le representant de la CISL reconnalt l'impor :ance 
de !'effort financier consenti par les Etats-Unis pour le 
relevement economique du monde libre. Ce pays ne peut 
assurer 1' equilibre financier du monde que s'il donne aux 
autres nations la possibilite de remedier a la penurie de 
dollars en procedant lui-m~me a des achats a l'etranger. 
Cette opinion semble admise par les milieux responsables 
des Etats-Unis d' Amerique. 
16. Le capitalisme occidental subsistera uniquement 
s'il peut prouver qu'il est, mieux que les regimes totali· 
taires, a m~me d'assuret at'X hommes la secu,rite de 
1' emploi et le bien-~tre general dans la 1iberte et dans la 
paix. 
17. La CISL recommande que 1' on entreprenne. imme· 
diatement cies recherches sur les consequences probables 
d'une diminution de la production d1armements. Elle 
.recommande aussi !'elaboration d'un programme d'action 
en vue de remedier aux repercussions facheuses que 
pourrait avoir la diminution de cette production et en 
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vue d'affecter les · ressources ainsi rendues disponibles a 
des taches permettant d'ameliorer la condition humaine. 
Elle recommande, en outre, !'adoption de mesures des­
tim~es a augmenter la consommation privee grace a une 
politique de hauts salaires, a l'amelioration des systemes 
de securite sociale et a la diminution des impots qui 
frappent les categories de revenus les plus faibles. Elle 
recommande, enfin, !'augmentation des investissements 
publics, notamment dans le domaine du logement, et 
!'adoption d'une politique selon laquelle les pays indus­
trialises augmenteraient leurs investissements publics 
et prives dans les pays insu.ffisamment developpes. 

18. Le PRESIDENT, rappelant que le Conseil a 
entendu le representant de la Federation. syndicale 
mondiale (FSM) au cours de la seance precedente, et 
vient d'ecouter le representant de Ia CISL, informe le 
Conseil qu'il a re9u le PresiC.ent de la Confederation inter­
nationale des syndicats chretiens, lequel lui a dema.nde 
d'~tre admis, lui aussi, a presenter un ex.pose devant le 
Conseil au sujet du plein emploi. · 
19. Etant donne que le .President de Ia CISC ne savait 
pas a l'avance qu'il viendrait a Geneve, la Confederation 
n'a pas ete en mesure d'observer les dispositions de 
!'article 85 ch:J. reglement interieur du Conseil, et n'a pas 
pu presenter sa demande d'audience « quarante-huit 
heures au plus tard apres !'adoption de l'ordre du jour». 
Le President a done consulte le President du Comite du 
Conseil charge des organisations non gouvemementales; 
celui-ci, apres avoir consulte les membres du ComiM, l'a 
informe qu'aucune objection n'avait ete formulee contre 
la demande du President de la CISC. 
20. Le President propose done que le representant de 
la CISC soit entendu plus tard, au cours de la seance. 

Il en est ainsi decide. 

21. M. BUNGE (Argentine) declare - et le representant 
de la Belgique l'a souligne a la 720e seance - que la 
plupart des pays estiment qu'ils doivent se proteger 
contre les incidences, sur leur economie, d'une recession 
possible de l'economie des Etats-Unis d'Amerique. Les 
pays insuffisamment developp~s, dont la majeure partie 
des exportations consiste en matiere premieres, se trouvent 
dans une situation particulierement vulnerable en raison 
de I' ecart considerable existant entre les pays tres 
developpes et les pays insuffisamment developpes en ce 
qui concerne la relation entre I'accroissement, par habi­
tant, de la demande de produits industriels .d'une part et 
du revenu, de !'autre. Le seul moyen de sortir de cette 
difficulte est de creer de nouvelles industries et d'encou­
rager le commerce intraregional. L'industrialisation des 
pays insuffisamment developp~s pent etre condamnee par 
l'economie demodee du xrxe siecle, mais elle offre le seul 
espoir d' accroitre en Amerique latine la demande effective 
et d' eviter un perpetuel desequilibre dans le commerce 
exterieur de cette region. 

.22. Le ma.intien d'un juste rapport entre le prix des 
matieres premieres et le prix des produits manufactures 
est une autre condition prealable du plein emploi dans 
cette region. II est significatif que les grandes puissances 
reglementent toujours les prix des matieres premieres 
lorsqu'ils augmentent, mais s'abstiennent de le faire 
quand ils baissent, et qu'elles .montrent moins d'inquie-

tude au sujet de Ia hausse des prix des produ.its manu­
factures. 
23. La paix doit s' accompagner du progres. L' Argentine 
s'est constamment efforcee de mettre ce principe en 
vigueur en pratiquant une politique de developpement 
economique compatible avec des echanges avt=c l'etranger, 
et en concluant des accords regionaux tels que le pacte 
recemment signe avec le Chili. · 

24. M. NU~EZ PORTUONDO (Cuba) declare qu'il se 
limitera a quelques remarques relatives a char.une des 
subdivisions du point 2. La reconversion, apresla periode 
de rear~ement, ne sera possible a son avis qu'au moment 
ou la ·confiance entre les nations sera restauree. II :est 
quelque peu sceptique a ce sujet et ses apprehensions 
n'ont pas ete apaisees par les recents evenements inter­
nationaux. 

25. II est heureux de constater que le point de vue de 
la CISL sur la necessite d'une stabilisation des prix des 
math~res premieres au moyen d'u:"' accord internationa.I 
coincide si etroitement avec le sien. Ace propos, i1 rappelle 
les fructueux efforts deployes par Ia delegation cuhaine 
a la septieme session de 1' Assemblee generale, en vue 
d'assurer les fonds permettant de convoquer, sons les 
auspices du Conseil, la Conference internationale du sucre, 
qui doit s' ouvrir le 13 juillet a Londres. II est egalement 
heureux de constater que la CISL a .favorablement 
accueilli cette decision et il exprime I' espoir ·que la 
conference aboutira a la conclusion d'un accord satis­
faisant. II.estime que tout accord de ce genre servira a 
ouvrit la voie a des mesures analogues pour d'autres 
produits de base. Mais les prix fixes apres negociations 
doivent toujours assurer un salaire convenable aux tra­
vailleur::; qui produisent les denrees dont il s'agit. 

26. La delegation cubaine approuve la plupart des 
recommandations formu!ees par la CISL. M. Nufiez 
Portuond.o desire feliciter la Confederation de son 
excellent travail, et il est dispose a appuyer tout projet 
de resolution qui pourra etre soumis pour donner effet 
a ses recommandations. 

27. Quant aux reponses des gouvernements au ques­
tionnaire relatif au plein emploi, il estime qu' elles 
constitueront un fonds precieux d'informations supp!e­
mentaires. Toutefois, il deplore que certains gouverne­
ments, notamment celui de la Republique populaire de 
Roumanie, aient tendance a exagerer, pour des raisons de 
politique interieure, la portee de leurs realisations. 

28. II a lu egalement avec grand plaisir le rapport du 
Fonds monetaire international (E/2454) et le discours 
prononce par son Directeur general (E/L.519), lors du 
soixante-quatorzieme Congres de Ia Chambre de commerce 
internationale, le 20 mai 1953, a Vienne. Etant donne 
que ces documents ont ete distribues tardivement, et 
qu'ils appelaiel'lt un examen detaille, le representant de 
Cuba n'a pas encore re9u de son gouvemement les ins­
tructions necessaires. Toutefois, il des.ire, m~me en cette 
phase initiale, indiquer qu1il approuve les conclusions du 
dernier paragraphe du discours prononce par le Directeur 
general et partage, not~mment, !'opinion selon laquelle 
<< r efficacite du Fonds [a cet egard] sera en grande parHe 
.fonc·don de la volonte de cooperation des gouvemements 
participants ». 
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29. Dans le cas des mesures de lutte contre !'inflation, 
le representant de Cuba estime que le Secretaira general 
a presente une etude impartiale et objective. II reconnait, 
comme le Secretaire general le. fait observer au para­
graphe 10, qu'il serait incompatible avec les dispositions 
des Articles 55 et 56 de la Charte des Nations Unies de 
faire disparaitre !'inflation en accroissant le volume du 
ch6mage dans le monde. Cela ne l'emp~che pas, toutefois, 
d'eprouver aussi peu d'enthousiasme a l'egard,des autres 
solutions proposees: la reglementation des salaires, qui 
lierait !'augmentation des salaires a celle de la producti­
vite, ou les contr6les des prix, qui s'accompagneraient 
de fluctuations incontr6lables des salaires, puisque !'in­
flation, a Cuba, provient essentiellement de la hausse des 
prix des articles importes. 
30. A propos du passage du paragraphe 16 visant le 
ch6mage structure! qui caracterise les pays insuffisam­
ment developpes, le representant de Cuba fait observer 
que la principale industrie de Cuba, c'est-a-dire la culture 
de la canne a sucre et la fabrication du sucre, entraine 
malheureusement un ch6mage saisonnier important. Le 
remede consisterait a creer de nouveaux debouches pour 
la main-d'reuvre, grace a un developpement economique 
plus intensif. II signale, a cet egard, l'extrait d'une publi­
cation du Fonds monetaire international qui figure a 
la page 7 de l'annexe au document E/2449 et oil i1 est 
affirme qu'il serait possible d' employer une partie de la 
reserve de ma.in-d' reuvre des pays insuffisamment deve­
loppes a !'execution de programmes d'investissement, sans 
reduire sensiblement la production des biens de consom­
mation, et que l'on pourrait, ainsi, augmenter dans cer­
tains cas le volume de la production et elever le niveau 
des salaires reels sans provoquer d'inflation. 
31. La delegation d.e Cuba votera pour tout projet d.e 
resolution destine a permettre au Conseil de s'acquitter 
plus aisement de la mission dont le chargent les Arti­
cles 55 et 56 de la ChP.rte, mais elle ne le fera que si ces 
propositions sont conl:>L:uctives et con<;ues de maniere a 
assurer des reels progres, sans ~tre entachees de propa­
gande doctrinaire. 

32. M. TESSIER (Confederation internationale des 
syndicats chretiens), prenant la. parole sur !'invitation 
du PRESIDENT, rappelle que la CISC, la plus ancienne 
des organisations syndicales internationales;. a presente, 
dans une note au Conseil, ses vues sur une extension 
eventuelle de 1' assistance techniaue et une acceleration 
du progres social grace a une reduction des depenses 
d'armement. Le monde se trouve actuellement devant un 
dilemme: i1 faut ou bien lai.sser se poursuivre la course 
aux armernents, avec ses charges ecrasa.ntes et l'insta­
bilite qu'elle provoque, ou bien s'engager dans la v~ie de 
la paix et instaurer un ordre juridique precis permettant 
".:ne emulation en vue du progres social. Le probleme de 
la reconstruction economique et financiere est done etroi­
tement lie a celui du desarmement. 
33. M. Tessier rappelle que, dans une declaration recente, 
!e :M::iliistre des affaires etrangeres de France, M. Bidault~ 
a signaie que jamais la course aux armements n'a ete, 
avec plus de certitude, une course a la mort, pour la 
civilisation tout entiere, et que jamais la reconversion n'a 
offert tant de promesses de vie heureuse. M. Bidault a 
ajoute que, voici vingt ans, !'Union sovietique avait fdt 
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permettra de dejouer les finesses juridiques et d'attenuer 
les mefiances politiques. 
34. A la trente~neuvieme session des Semaines sociales 
de France, tenue a Dijon en 1952,, M. Fran<;ois Perroux 
a suggere que !'Organisation des Nations Unies presente 
officiellement a !'Union sovietique une proposition de 
desarmement; aux termes de cette proposition, les 
somm.es actuellement consacrees aux armements i~:aient 
a un fonds commun de developpement economique 
mondial. Le President des Etats-Unis d'Amerique a 
annonce, le 16 avril 1953, que son gouvernement etait 
pr~t a demander a son peuple de se joindre a toutes les 
autres nations pour consacrer une partie importante des 
economies realisees grace au dese.rmement a un fonds 
destine a I' assistance technique et a la reconstruction du 
monde. Aux termes de la Charte de !'Organisation des 
Nations Unies, C'est au Conseil qu'il appartient de tra­
duire en actes la suggestion du President des Etats~Unis 
d' Amerique. 
35. Le representant de la CISC rappelle les travaux 
accomplis par la Commission du desarmement; les 
resultats obtenus jus'-J.u}a present par cette commi~sion 
sont riches de promesses. A cet egard, i1 convient de ne 
pas oublier que des le mois d'aoftt 1917, le pape Benoit XV 
avait declare, dans une note, qu'a !a force materielle des 
armes i1 fallait substituer la force morale du droit en 
instituant un systeme international d'arbitrage. 
d6. Le Professeur Fran<;ois Perrat'LX a essaye d' evaluer 
le montant des ressources qui seru.ient disponibles grace 
au desarmement et qui pourraient etre affectees a la 
mise en reuvre du Programme elargi d'assistance tech­
nique. Les charges globales du rearmement sont de l'ordre 
de 40 milliards de dollars, soit fO% du total des revenus 
nationaux du monde entier. Le montant des capitaux 
necessaires pour augmenter de 2 % par an le revenu 
national des pays insuffisamment developpes s'eleve a 
18 milliards de dollars. Si 1' on deduit de ce chiffre le 
montant de 1' epargne nationale dans les pays insuffisam­
ment developpes, soit environ 9 milliards de dollars, i1 
faudrait done affecter environ 10 milliards de dollars par 
an au developpement economique. En 1920, les investisse· 
ments de capitaux dans les pays insuffisamment deve~ 
loppes s'elevaielit a 120 millions de dollars; aujourd'hui, 
ils sont ICgeremer.~.t superieurs a Ull milliard de dollars. 
En consequence, si 1' on affectait 2 % % du total des 
revenus nationaux au developpemen·~ des pays insuffisam­
me:nt developpes, on pourrait sextupler le montant des 
investissements effectues dans ces pays. 
37. ~a CISC suggere qu1~ le Conseil emette le vreu que 
la Commission du desarmement apporte unt: solution 
rapide et positive aux problemes qu' elle etudie. Le Conseil 
devrait egalement recommanderqu'une etude soit entre­
prise en vue de determiner 1\tmportance et les conditions 
d' emploi des fonds qui pourndent etre liberes grace a la 
reduction des depenses d'armement; dans cette etude, il 
conviendrait d'apporter une attention particuliere aux 
problemes t!e la productivite, des echanges commerciaux' 
et des conditions de logement. 

38. M.. MEADE (Royaume-Uni) formule certaines 
observations touchant le fait que les membres du Conseil 
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ont inevitablement chacun leur point de vue sur la 
roaniere d'aborder le probleme du plein emplo~ et sur 
!'importance relative des divers aspects de ce probleme. 
Pour les pays moins developpes, le probleme est inextri­
cablement lie au developpement economique. En outre, 
Ies pays producteurs de denrees de base dont le revenu 
par habitant est peu eleve et qui ont besoin de developper 
rapidement leur economie ne sont pas ceux qui risquent 
de provoquer une crise. economique generale. Les pays 
fortement industrialises doivent reconnaltre qu'ils portent 
Ia plus grande part de responsabilite en ce qui concerne 
le maintien a un niveau eleve et le developpement 
continu, dans le monde entier, de I'activite economique 
et de 1' emploi. 
39. A sa quatorzieme session, le Conseil s'est surtout 
occupe des methodes applicables sur le plan international 
en vue d'assurer le plein emploi et la stabilite economique; 
aussi M. Meade est-il heureux que !'accent ait ete mis a 
\a presente session sur les mesures de caractere national. 
40. II est encourageant de noter, d'apres une etude d~ 
la situation depuis trois ans, que le boom de 1950-1951 
n'a pas ete suivi d'une depression, bien que l'on ait pu 
constater, dans les pays industrialises de !'Ouest, nne 
stagnation relative de la production et une augmentation 
du ch6mage. M. Meade ne peut neanmoins se rallier a 
!'explication du representant de !'Union sovietique, 
d'apres .laquelle !'augmentation du ch6mage en 1952 
serait due aux progr~.mmes de rearmement des pays 
interesses; en effet, les exigences de la defense nationale 
ont, au cours des dernierPs annees, encore intensifie la 
demande globale de main-d'oouvre et d'autres ressources 
dans ces pays. C'est d'ailleurs ce que revelent les obser­
v~.tions du Chancelier de l'Echiquier que le representant 
de !'Union sovietique a citees. La reduction generalisee 
de Ia demande de certains biens de consommation, qui 
s\'!.st tout d'abord fait sentir en 1951, semble avoir ete 
la consequence naturelle du volume excessif des achats 
destines a constituer des stocks, qui avaient marque la 
periode precedente, et d'une modification spontanee de 
la structure normale de la demande. Ensuite, la diminu­
tion des revenus dans les pays producteurs de denrees 
de base, qui a suivi ce mouvement, et la generalisation 
des restrictions a !'importation ont a leur tour exerce une 
influence deprimante. Des fluctuations dans la structure 
de la consommation et de la demande provoquent en 
general un ch6mage temporaire, mais on ne saurait Ies 
eviter dans les societes qui laissent Ies consommateurs 
vraiment Iibres de depenser leurs revenus comme ils 
l'entendent. 
41. L'un des principaux objectifs des mesures prises 
sur les plans national et international doit 8tre main tenant 
d'assurer que la stagnation relative de l'economie mon­
diale durant l'annee ecoulee n'apparaisse, avec le recul 
du temps, que comme une phase temporaire d'ajustement 
entre la periode de grande prosperite de 1950-1951 et 
une nouvelle ere de developpement regulier. M. Meade 
regrette que le Secretariat n'ait pas fait figurer, dans son 
analyse des reponses au questionnaire sur le plein emploi, 
une breve appreciation des tendances Ies plus significaw 
tives de I' economie mondiale depuis la periode etudiee 
dans le rapport sur l'economie mondiale. L'annee der­
niere, !'Amerique du Nord a vu sa production augmenter 
rapidement et les niveaux d'emploi ont ete plus eleves. 

Le tableau de Ia situation en Europe occidentale est moins 
net, mais encore assez encourageant. On peut, a certains 
signes, penser que la production tend a nouveau a 
augmenter dans les pays oil elle avait diminue et le 
ch6mage est tombe en dessous des maxima atteints 
en 1952. En m8me temps, le systeme des paiements 
intemationaux est devenu plus satisfaisant, au prix, il 
est vrai, d'une reduction du volume des echanges. Le 
rapport du Secretariat (E/2445) montre que les pays qui 
ont soumis des previsions d'activite en 1953 envisagent 
une amelioration par rapport a la situation de 1952. La 
question qui interesse essentiellement le Conseil, c' est de 
savoir s; ces espoirs peuvent se realiser. 
42. Pour ce qui est de la question de la reconversion de 
I'economie apres la periode de rearmement, M. Meade 
convient, avec la CISL, que les problemes crees par la 
regression de la deman'de dans le secteur de la defense ne 
seraient pas resolus presque automatiquement par la 
liberation d'une forte demande accumu!ee dans le 
secteur civil, portant a la fois sur les biens de consom· 
mation et sur les biens de capital, comme cela avait ete 
Ie cas durant Ia periode qui a immediatement suivi la 
fin de la seconde guerre mondiale. II y aurait lieu, nean­
moins, de ne pas exagerer !'importance du -probleme, car 
!'effort de reconversion exige serait bien moindre qu'en 
1945. M. Meade ne pense pas que l'eventualite d'une 
reduction des depenses consacrees a la defense consti­
tuerait une menace serieuse pour la prosperite du monde. 
Au contraire, toute reduction de ces depenses permettrait 
une augmentation plus rapide des investissements dans 
le secteur industriel civil et un relevement plus rapide 
des niveaux de vie, pourvu que les principaux pays 
industrie.~.s appliquent, sur le plan national, une politique 
concrete visant au maintien d'une forte production et 
d'un niveau d' emploi eleve. A propos de la nature de 
cette politique, M. Me~de se refere au rapport sur les 
Mesures d'ordre national et inte.-national en vue du pldn 
emploi 1, et declare que !'experience a prouve, dans 
!'ensemble, le bien-fonde des recommandations qui y 
sont contenues. II importe essentiellement, tout d'abord, 
que les gouvernements s'assurent les moyens techniques 
de diagnostiquer les tendances economiques et d'infJ.uer 
sur !'orientation de l'economie. Les mesures specifiques 
varieront selon les problemes particuliers a chaque 
pays. Avec cette reserve, la delegation du Royaume-Uni 
acceptera un grand nombre des suggestions precises 
que la CISL presente dans son memoire (E/2474). 
II y a, neanmoins, deux propositions au sujet desquelles 
M. Meade eprouve des doutes considerables. 
43. En premier lieu, il faudra que les gouvernements 
fassent preuve d'une prudence extr8me lorsqu'il s'agira 
de stimuler !'augmentation des revenus nominaux pour 
augmenter la consommation. Si cette augmentation du 
revenu nominal depasse celle de la productivite et 
releve le niveau general des prix de revient nationaux, 
elle risque d'avoir sur la balance des paiements des 
effets defavorables qui pourraient nuire au succes de 
la politique de plein emploi de tel ou tel pays. En second 
lieu, il ne semble pas opportun que le Conseil essaie, 
comme le propose la CISL, de creer un fonds inter­
national special du logement. M. Meade ne pense pas 

1 Publication des Nations Unies, no de vente 1949.II.A.3. 
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qu'il soit souhaitable que le Conseil essaie d'agir, p dans. 
le detail, sur Ia structure des investissements dans les 
Etats Membres en foumissant des fonds a des fins trop 
nettement determinees et il doute, de toute fa9on, 
que Ia methode proposee donne les resultats voulus. 
44. M. Meade en. vient ensuite aux deux notes du 
Secretaire general relatives aux mesures a prendr.,e pour 
eviter que la realisation et le maintien du plein emploi 
ne s'ac:compagnent de !'inflation (E/2404 et E/2449). 
Le Conseil doit savoir gre au representant de Ia 
Suede d'avoir specialement attire son attention sur 
ce probleme, car i1 se peut fort bien que le maintien 
du plein emploi veritable depende de sa solution. 
Dans un pays qui s'effo:rce de faire librement des 
echanges avec d'autres, et ou les consommateurs ont 
toute latitude pour determiner le type de depenses 
auxquelles seront consacres leurs revenus, Ia structure de 
la demande de produits des differentes industries peut, 
de temps a autre, subir des modifications sensibles. Dans 
ce:J conditions, toutes les mesures propres a encourager 
le deplacement de la main-d'reuvre et des autrE;s ressour­
ces vers les secteur;. -~:tns lesquels la demande s'accroit, 
ou a empecher qu'un accroissement subit et excessif de 
Ia demande dans des secteurs particuliers ne declenche 
une hausse exageree des prix en general, permettront 
de maintenir la demande globale et l'emploi a un niveau 
plus eleve dans tous les secteurs dt~ 1' economie, sans pour 
autant provoquer !'inflation des prix. A en juger pa:n: I' ex­
perience du Royaume-Uni, il semble que les gouverne­
ments se soient aper9us, au cours des demieres annees, 
que, le plus souvent, i1 ne suffi.t pas d'appliquer exdusive­
ment une politique generale pour pouvoir maintenir la 
demande globale. Au contr1.ire, il a failu a plusieurs 
reprises prendre des .mesures tres diverses, choisies avec 
un soin extreme et Ia plm1 grande prudence, pour agir 
sur · 1' economie. A cet egard, M. Meade fait allusion a 
certaines des mesures prises au Royaume-Uni. Au cours 
des deux demieres annees notamment~ ce pays a constate 
qu'une politique monetaire et une politique de credit 
infiuant sur les demandes d'investissements presentent 
une importance capitale. 
45. Les annees d'apres guerre ont permis de tirer une 
autre le9on importante: pour main!:enir, dans une societe 
libre, le plein emploi sans declencher !'inflation, les sala­
ries, les agriculteurs et les autres categories de travail­
leurs doivent jouer leur role en s'abstenant de profiter 
du niveau eleve auquel se situe la demande des services 
qu'ils foumissent pour augn1enter leurs revenus reels 
plus rapidement que ne le permet I'accroissement du 
revenu de la collectivite dans son ensemble. C' est Ia 
peut-etre un domaine dans lequel les gouvemements 
doivent redoubler d' efforts pour amener tous les groupes 
de la collectivite a .mieux comprendre la situation econo­
mique et la politique suivie dans ce domaine et pour 
adopter, lorsque cela est possible, une politiq ue .qui soit 
reconnue comme equitable du point de vue social et 
digne de respect. 
46. Enfin, M. · Meade apporte quelques precisions sur 
!'evolution recente au Royaume-Uni. Les chiffres cites 
par le representant de !'Union sovietique, a la 720e seance, 
pour montrer !'augmentation du chomage au Royaume­
Uni depuis 1952, donnent une impression tout a fait 
erronee de 1a situation ·et M. Meade souligne qu'en 1952, 

le chomage, a aucun moment, ne s'est eleve a 2%% 
de l'effectif total de Ia main-d'reuvre employee. L1analyse 
des reponses des gouvemem~nts au questionnaire, effec­
tuee par le Secretariat (E/2445), laisse entendre que Ies 
perspectives en matiere d'emploi sont plus incertaines 
au Royaume-Uni que dans certains autres pays. Le Gou­
vemement du Royaume-Uni a declare, dans sa reponse, 
qu'il n'avait etabli aucune prevision precise quant au 
niveau de l'emploi et du chomage pour 1953 mais que, 
si les exportations devaient se maintenir au niveau 
qu'elles ont recemment atteint, le niveau de l'emploi 
serait eleve. En fait, le ch6mage a diminue regulierement 
au cours des cinq premiers mois de 1953 et, en mai, i1 n'a 
represente que 1,8% du chiffre auquel on evalue l'effectif 
total de Ia main-d'reuvre pouvant etre embauchee. 

47. L'objectif principal du Royaume-Uni en 1952-1953 
a necessairement ete de renverser le desequilibre de sa 
balance des paiements dont le deficit s'etait serieusement 
aggrave depuis environ deux ans. Sa politique a ete cou­
ronnee de succes et, ala fin de 1952, la menace d'inflation 
avait en grande partie ete ecartee. La production aug­
mente et les chiffres leG plus tecents montrent qu'elle 
depasse le niveau de 1951. Sous reserve de la necessite 
primordiale de ~e pas imposer des charges excessives a 
l'economie ni de compromettre davantage' la situation 
de la balance des paiements, la politique interieure du 
Royaume-Uni tend a favoriser une nouvelle expansion. 

48. En conclusion, M. Meade remercie le representant 
de r Australie d'avoir fait etat des sugge~tions formuiees 
par la delegation du Royaume~Uni lors de la quinzieme 
session; M. Meade persiste a croire que ce sont la les 
objectifs que doit viser le Conseil. M. Meade prendm 
ulterieurement la parole au sujet des mesures de caractere 
international destinees a favoriser le plein emploi ainsi 
qu'a propos du rapport du Fonds monetaire internat5onal 
sur les reserves monetaires suffi.santes (E/2454). 

49. M. MONTOYA (Venezuela) declare qu'il limitera 
ses observations au probleme de la reconversion apres la 
periode de rearmement. On a deja suggere plusieurs 
mesures de caractere national et regional, ayant une 
portee limitee, pour . combattre les effets nuisibles que 
pourrait avoir, sur l'economie, une baisse soudaine de la 
production d'armements. Plusieurs de ces suggestions ont 
ete mises en pratique, mais il est certainement mkessaire 
de mettre au point des mesures plus generales de caractere 
international. Parmi les programmes a long terme qui 
seront necessaires pour resoudre le probleme, M. Montoya 
souligne !'importance du developpement economique des 
pays insuffi.samment developpes. II ne veut pas aborder 
cette question sous !'angle du relevement du niveau de 
vie de leurs populations - car cette question viendra en 
discussion au titre du point 3 de l'ordre du jour (develop· 
pement economique des pays. insuffi.samment deve­
loppes)- mais i1 souligne son importance du point de vue 
du developpement du commerce international et de 
l'ouverture de nouveaux debouches. A l'heure actuelle, 
Ies debouches qu' offrent les pays insuffisamment deve­
loppes sont limites non seulement par les obstacles 
d' ordre geographique et par les difficultes de transport, 
mais encore par le tres faible pouvoir d'achat des popula· 
tions. Le developpement economique et l'industrialisa· 
tion feraient de ces pays des acheteurs plus importants. 
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Cette these est Hlustree par !'augmentation des importa­
tions en Amerique latine au cours des quinze dernieres 
annees; cette augmentation :o'est pas seulement Ia 
consequence de l'accroissement des exportations et cloit 
~tre attribuee en partie aux programmes d'indushialisa­
tion. On pourrait penser que l'acceteration du developpe­
ment economique doit attenuer Ia dependance du pays 
vis-a-vis du monde exterieur, mais, en fait, une elevation 
du niveau de vie accentue normalement l'interdependance 
des economies des divers pays, en raison de l'accroissement 
de la demand.e de produits de toute sorte. 

50. En conclusion, M. Montoya appuie la proposition 
de la CISL (E/2474) tendant a ce que le Conseil recom .. 
mande aux gouvernements Memhres d'entreprendre des 
recherches portant sur les effets probables d'une dirni .. 
nution de la production d'armements. Cependant, selon 
M. Montoya, le Conseil ne devrait pas prendre de decision 
sur cette proposition pendant la presente session, car H 
n'est pas en mesure d'elaborct des programmes d'action 
avant de connattre ler~ resultats de ces recherches. 

La seance est levee a 13 heures. 
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